
1/1

ART. 3 N° CL12 (Rect)

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 mars 2021 

ÉVOLUTION STATUTAIRE DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE ET LUTTE CONTRE LE 
PHÉNOMÈNE DE SPÉCULATIONS FONCIÈRE ET IMMOBILIÈRE - (N° 3928) 

Adopté

SOUS-AMENDEMENT N o CL12 (Rect)

présenté par
M. Acquaviva

à l'amendement n° CL|7 de M. Questel

----------

ARTICLE 3

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

« Les activités d’hébergements touristiques autres que les hôtels, les terrains de campings, les 
chambres d’hôtes et les résidences de tourisme, ainsi que les activités relevant du I de l’article 
L. 752-3 du code de commerce sont exclues du champ des activités commerciales, industrielles, 
artisanales, libérales ou agricoles mentionnées au premier alinéa du présent II bis. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La grande distribution et les activités de location touristique de type AirBnb relèvent des « activités 
commerciales, industrielles, artisanales, libérales ou agricoles » dont le nouveau II bis de l’article 
L. 4424-9 du CGCT entend favoriser l’installation.

En l’état, cette rédaction risque donc de rendre ineffective, voire inutile, la création des zones 
communales d’équilibre territorial et social alors même qu’elles sont un outil de lutte contre la 
spéculation foncière et immobilière dans le cadre de cette proposition de loi.

Aussi ce sous-amendement permet-il d’exclure la grande distribution et les activités de location 
touristique, entendues au sens du 3° de l’article R. 151-28 du code de l’urbanisme, du champ des 
activités devant être favorisées au sein des zones communales d’équilibre territorial et social.


